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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les besoins supplémentaires en matière de capacité de formation 
en études de santé, notamment en pédiatrie et en néonatalogie, en gynécologie-obstétrique et en 
anesthésie-réanimation. Il formule des recommandations permettant d’accroître le taux d’exercice 
en activité hospitalière d’obstétrique et de néonatologie.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement sollicite la remise d’un rapport évaluant les besoins supplémentaires de capacité 
de formation en pédiatrie et néonatalogie, gynécologie-obstétrique, et anesthésie-réanimation et les 
mesures nécessaires afin d’accroître l’exercice en activité hospitalière obstétrique.

Les petites maternités peinent à recruter et sont insufisamment dotées en professionnels de santé. 
Près de 91 % seraient confrontées à une démographie médicale en tension et des difficultés 
structurelles pour assurer la triple permanence des soins.
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Les évolutions démographiques que connaissent, depuis plusieurs années, les différentes 
professions intervenant en salle de naissance fragilisent la stabilité et la complétude des équipes à 
l’hôpital, ce qui participe du déficit d’attractivité de l’exercice en milieu hospitalier.

Les chiffres soulignent que le nombre de pédiatres, anesthésistes réanimateurs et gynécoloques 
obstétriciens est en constante augmentation depuis 2012, mais de manière insuffisante au regard des 
besoins.

De surcroît, l’insuffisante progression des effectifs cache une évolution de la répartition de ses 
effectifs vers davantage d’exercice en libéral. L’augmentation du nombre de gynécologues-
obstétriciens depuis dix ans a davantage bénéficié au secteur libéral qu’au secteur hospitalier. Ainsi, 
selon le CNOGF, le « constat est celui du renoncement à l’activité hospitalière et à la participation 
à la permanence des soins en l’absence de poste dans les maternités les plus attractives. »


